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•Egypte/Attentats .
Pâques : célébrations
limitées

L'Eglise copte d'Egypte adécidé hier de limiter lescélébrations de Pâquesaux messes et demandéun renforcement de lasécurité des églisesaprès des attentatsmeurtriers contre cetteminorité.
•Gambie/Politique.
Une femme à la tête de
l'Assemblée nationaleUne juriste gambienne,Mariam Jack Denton, aété élue mardi prési-dente de l'Assemblée na-tionale issue du premierscrutin depuis le départde Yahya Jammeh, qui adirigé le pays d'une mainde fer pendant plus de22 ans.
• Mali/Politique. Un
gouvernement de 35
ministresLe président malienIbrahim Boubacar Keïtaa nommé le gouverne-ment de son nouveauPremier ministre Ab-doulaye Idrissa Maïga,qui compte 35 ministres,selon un décret lu mardisoir à la télévision pu-blique.
• Nigeria/Justice. Ex-
plosion des peines ca-
pitalesLe Nigeria a prononcé en2016 trois fois plus depeines capitales que l'an-née précédente, avec527 condamnations àmort, "une hausse inquié-
tante" qui a hissé legéant ouest-africain audeuxième rang mondialderrière la Chine, a rap-porté mardi Amnesty In-ternational.
•RDCongo/Manifesta-
tions. 132 arrestations
à travers le paysLes Nations unies en Ré-publique démocratiquedu Congo ont recensé132 arrestations à tra-vers le pays, lundi, jour-née de manifestationsinterdites contre le pré-sident Joseph Kabila, aannoncé l'Onu hier.
• Zambie/Politique. Le
chef de l'opposition in-
culpé pour "trahison”Le principal opposantzambien Hakainde Hi-chilema a été inculpéhier pour avoir tenté debloquer le convoi prési-dentiel, une mise engarde du régime d'EdgarLungu à ceux qui s'obsti-nent à refuser de recon-naître sa réélection.Arrêté mardi, M. Hichi-lema est poursuivi pour
"trahison" . Un chef d'ac-cusation passible d'unminimum de quinze ansde prison et dans le piredes cas de la peine demort.

L'Afrique en bref
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CECILIA, chimpanzé qui déprimait dansun zoo argentin, est arrivée l'autre mer-credi au Brésil pour être relâchée dansune réserve naturelle après une décisionde la justice ordonnant sa libération.Saisie par l'Association de défense desdroits des animaux argentine (AFADA),un tribunal argentin a appliqué à Cécilia,âgée de 19 ans, une ordonnance d'ha-beas corpus, droit de ne pas être empri-sonné sans jugement.Il s'agit du premier chimpanzé au mondeà bénéficier de ce droit réservé aux hu-mains. Sandra, orang-outan de 29 ans

également pensionnaire d'un zoo argen-tin, avait déjà joui de cette mesure en2014 mais elle n'avait pas été mise enœuvre en raison des risques pour le pri-mate.Cécilia, qui avait passé ces dernières an-nées seule dans une cage du zoo de Men-doza (ouest), "se trouvait dans des
conditions de captivité déplorables",selon la plainte de l'Association de dé-fense des droits des animaux argentine(Afada), également en première ligne surle cas de Sandra l'orang-outan.

Cécilia, un chimpanzé déprimé, recouvre la liberté

C'est arrivé

... à Mendoza (Argentine)

LES avocats d'une partie desaccusés au procès de l'affairedes "Disparus du Novotel"d'Abidjan – l'enlèvement etle meurtre en 2011 de quatrepersonnes, dont deux Fran-çais, en pleine crise ivoi-rienne – ont plaidé le "doute",hier au premier jour des plai-doiries.Mardi, le ministère publicavait requis la prison à viecontre cinq des accusés, dontl'ex-chef de la garde républi-caine, le général BrunotDogbo Blé et deux de ses ad-joints, les colonels Jean Abyet Leopold Okou Mody.
"Aujourd'hui, nous ne pou-
vons pas dire qui a donné la
mort à qui", a lancé aux jurésMe Nambégué Coulibaly,avocat du commissaire OséeLogué, présenté par l'accusa-tion comme celui ayantachevé l'un des deux Fran-çais enlevés à l'hôtel Novotel,Yves Lambelin, directeur gé-néral de Sifca, le plus grandgroupe agro-industriel ivoi-rien.
« Le Parquet général avance
avec des "a priori" en écartant
l'hypothèse des bombarde-
ments aériens, qui sont de
notre point de vue, à ne pas à
écarter » comme possible

cause de la mort des vic-times, a poursuivi Me Couli-baly, réclamant "que le doute
profite à l'accusé".
"En matière pénale, vous ne
devez pas prendre des indices
ou des opinions pour juger des
personnes", a estimé l'avocat,dont le client est l'un des cinqaccusés contre lesquels laprison à vie a été requise.Le 4 avril 2011, au plus fortde la crise postélectorale enCôte d'Ivoire, un commandovenu de la présidence ivoi-rienne, alors aux mains despartisans du président Lau-rent Gbagbo, avait fait irrup-tion à l'hôtel Novoteld'Abidjan, capitale écono-mique en proie aux combats.Il en avait emmené son di-recteur, le Français StéphaneFrantz Di Rippel, son compa-triote Yves Lambelin, l'assis-tant béninois de celui-ciRaoul Adeossi et le MalaisienChelliah Pandian, directeurgénéral d'une filiale de Sifca.Selon l'enquête, les quatrehommes ont été emmenés aupalais présidentiel, torturéset tués. Leurs corps ont en-suite été jetés dans la laguned'Abidjan. Le corps d'YvesLambelin est le seul à avoirété formellement identifié.La mort des trois autres vic-times a été établie sur la basede témoignages et d'indices.Me Dohora Blédé a de soncôté affirmé que son client

Disparus du Novotel : la défense plaide le "doute"
Côte d'Ivoire/Justice

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

Pour les avocats des accusés dans l'affaire des dis-
parus du Novotel, il y a un doute. Et celui-ci doit leur

profiter.
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Henri Guehi Bleka, dit "le
Rougeaud", membre du com-mando contre lequel a aussiété réclamé la perpétuité,n'était pas à Abidjan le 4 avril2011.Un seul des dix accusés, YoroTapeko, a reconnu sa partici-pation au commando et a ra-conté l'enlèvement desquatre victimes. Dix ans deprison ont été requis contrelui. Le ministère public a re-quis la relaxe contre les qua-tre autres accusés.Les plaidoiries doivent sepoursuivre ce jeudi.

Et le président doit affronter
un vote de défiance au
sortir du week-end de
Pâques.L'OPPOSITION sud-africainea réussi hier une nouvelledémonstration de force enfaisant descendre sestroupes dans les rues de Pre-toria pour exiger la démis-sion du président JacobZuma, avant un nouveauvote de défiance au Parle-ment.Quelques jours après unepremière vague de manifes-tations d'ampleur dans plu-sieurs villes du pays, desdizaines de milliers de per-sonnes ont défilé dans lesrues de la capitale aux cris de
"Zuma doit partir", jusqu'ausiège du gouvernement.Englué depuis des mois dansune litanie d'affaires de cor-ruption, le chef de l'Etat estsecoué par une nouvelletempête politique depuis leremaniement ministérielqu'il a ordonné le 30 mars.Le limogeage du ministredes Finances Pravin Gor-dhan, qui s'opposait à lui aunom de la transparence de lagestion des deniers publics,a provoqué la colère de l'op-position et une dégradation

de la note financière del'Afrique du Sud.Constituée pour l'essentielde militants de l'Alliance dé-mocratique (DA) et des Com-battants économiques de laliberté (EFF), les deux prin-cipaux partis hostiles auCongrès national africain(ANC) au pouvoir, la marched'hier s'est déroulée sans in-cident.
"Vous êtes venus en nombre
et vous avez envoyé un mes-
sage fort", s'est réjoui lebouillonnant chef des EFF,Julius Malema, "nous sommes
unis pour reprendre le
contrôle de notre beau pays".
"Nous, partis politiques, met-
tons de côté nos différences
pour une cause commune,
sauver l'Afrique du Sud des
mains de Jacob Zuma", a ren-chéri un responsable local dela DA, John Moodey.
"ZUMA DOIT PARTIR”•Dans la foule, de nombreuxmanifestants arboraient despancartes "Hamba Tsotsi"("Dégage, voleur"), allusion àses relations avec les Gupta,une sulfureuse familled'hommes d'affaires.
"Zuma doit partir, il a vendu
le pays. Je ne veux plus le
voir", a lancé à l'AFP une mi-litante des EFF, Mavis Madi-sha. "Il y en assez de ce
pillage", a ajouté un autre,Mthunzi Nxumalo.Vendredi dernier, des di-

L'opposition encore dans la rue contre Zuma
Afrique du Sud/Politique

AFP
Pretoria/Afrique du Sud

Ils étaient encore des milliers hier dans les rues de
Pretoria à réclamer le départ du président Jacob

Zuma.
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zaines de milliers de per-sonnes avaient déjà défilédans plusieurs villes du payscontre le chef de l'Etat.La DA et les EFF ont égale-ment déposé au Parlementune nouvelle motion de dé-fiance contre le chef de l'Etat.M. Zuma avait balayé d'unrevers de main les protesta-tions, qu'il a qualifiées de
"racistes" même si toutes lesethnies, confessions et cul-tures du pays y étaient re-présentées.
"Si s'opposer à Zuma c'est
être raciste, alors nous
sommes racistes", lui a rétor-qué hier Julius Malema.Non seulement ce remanie-ment ordonné par le chef del'Etat a suscité la colère del'opposition, mais il a aussiprovoqué une crise ouverteau sein de l'ANC.Plusieurs de ses responsa-bles, le vice-président CyrilRamaphosa en tête, ont dé-noncé la décision du prési-dent de démettre PravinGordhan, mais sont depuisrentrés dans le rang.
L'ANC DIVISE• L'ANC, quidispose d'une confortablemajorité de 249 sièges sur400 au Parlement, a promisde rejeter comme un seulhomme la motion de dé-fiance de l'opposition, pré-vue le 18 avril.Ce vote pourrait toutefoisêtre retardé en raison d'unequerelle juridique autour

d'un possible vote à bulletinssecrets, dont pourraient pro-fiter les rivaux de JacobZuma au sein de l'ANC pourjoindre leurs voix à celles del'opposition.
"S'il y a un vote à bulletins se-
crets au Parlement, il est pro-
bable que ceux qui
s'exprimeront contre l'ANC
obtiennent la majorité", apronostiqué hier le présidentdu Congrès pour le peuple(Cope, opposition), MosiuoaLekota.A la tête du pays depuis2009, Jacob Zuma, 75 anshier, doit prendre sa retraiteau terme de son second man-dat en 2019.Mais l'ANC désignera dès lafin de cette année celui qui leremplacera à sa tête et de-viendrait président du pays

en cas de victoire aux élec-tions générales de 2019.Face au vice-président Ra-maphosa, M. Zuma soutientostensiblement la candida-ture de son ex-épouse Nko-sazana Dlamini-Zuma, quivient de quitter la présidencede la Commission de l'Unionafricaine (UA).Cette guerre de successionnourrit de vives tensions ausein de l'ANC. Au pouvoir de-puis la fin officielle de l'apar-theid en 1994, le parti del'icône Nelson Mandela a vuson influence reculer, surfond de chômage record etde déclin de l'économie.Aux élections locales d'aoûtdernier, il a obtenu moins de54% des voix au niveau na-tional, son plus mauvaisscore depuis 1994.


